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sion. 


PRESIDENCE DE M. BOISDON. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la deuxième séance 
du vendredi 29 juillet 1949 a été affiché ct 
distribué. 


n'y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSES ET CONGE, 


M. le président. MM. Boluix-Basset, Léon, 
René Moreux, Rosfelder s'excusent de ne | 


pouvoir assister à la séance. 
M. Pann Yung demande un congé, 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 


Conformément à l'article 48 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé. 


ELOGE FUNEBRE DE M. RAZAFIALA, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE. 


M. le président. Me: chers collègues, les 
vacances parlementaires ne nous ont pas 
permis de rendre plus tôt un dernier 
hommage à notre collègue M. Razaflala, 
(MM. les conseillers se lèvent) qu'une 
courte maladie enlevait, au début de sep- 
tembre, à l'affection des siens. 


A la peine que nos concitoyens de Ma- | 
dagascar éprouvèrent à l'annonce de sa ! 


mort soudaine, qu'il me soit permis d'asso- 


cier de celle fribune notre Assemblée 
tout entière. Notre collègue n'aura passé 
que quelques mois parmi nous, mais, pour 
le connaître et l'estimer, ce temps nous 
aura suffi. 


L ne prit ici qu'une fo:s la parole, ce 
fut à l'occasion du débat sur la situation 
politique, économique et sociale à Mada- 
gascar. Les brèves remarques qu'il fit alors 
nous révélèrent un esprit perspicace et 
subtil, beaucoup plus soucieux d'apporter 
aux problèmes des solutions concrètes que 


: de rechercher, par des effets de tribune, 


d'éphémères et inutiles succés, 


IL n'était pas nouveau venu à la vie pu- 
blique. Dès avant la guerre il avait appar- 
tenu aux délégations économiques et fi- 
nancières. Depuis 1946, il siégeait À l'as- 
semblée provinciale de Tamatave. 


Au cours de ces mandats, il avait appris 
à connaître les besoins de ses compatrio- 
tes, l’aide qu'ils attendaient de la France, 
la marge d'autonomie qui leur paraissait 
souhaitable pour que, sans compromettre 
l'union franco-malgache, les peuples de 
Madagascar pussent prendre conscience de 
leur personnalité politique et satisfaire 
leur légitime désir de participer à la ges- 
tion de leurs propres affaires. 


Pour promouvoir cette évolution indis- 
pensable, il faisait confiance aux assem- 
blées représentotives, dont il était 
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placé que quiconque pour apprécier l'ap- 
tilude À discuter avec sérieux et compé- 
tence des problèmes locaux, 


Aux Français, vivant dans la métropole 
où mélant leur vie sur la terre malgache 
à celle de ses concitoyens, il demandait de 
continuer d'être des éducateurs et des gui- 
des, des créateurs de prospérité et de bien- 
élre, ceux par qui populations côtières ou 
des hauts plateaux connaîlraient 
quelque douceur de vivre. 


Tous les témoignages qui nous sont 
parvenus de Madagascar attestent combien 
notre coliègue y élait aimé, combien 1 y 
est aujourd'hui regretté, Les journaux, 
tant malgaches que français, ont surtout 
voulu voir en Jui un pionnier de l'Union 
française, l'un des plus ardents protago- 
nistes de l'entente franco-malgache, 


Puisse cel idéal auquel il conforma ses 
actes rester celui de tous ses conciloyens 
et le souvenir de son exemple lui susciter 
des continuateurs ! 


Que sa veuve et ses sept enfants, dont 
deux déjà portent l'uniforme de l'armée 
française soient assurés de la part que 
pous prenons à leur deuil, Nos pensées, 
ge transportant parfois sur ce coin de 
terre d'Ambilobé qui le vit naître et où 
désormais il repose, lui diront que nous 
ne l’oublions pas, (Applaudissements una- 
nimes.) 


Je vous propose, messieurs, de suspen- 
dre la séance pendant une minute en si- 
gne de deuil, (Assentiment général.) 


(La séance est suspendue.) 


— 4 — 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Ja séance est reprise, 


Mes chers collègues, votre bureau a 
pensé qu'en raison de Ja situation politique 
et de la convocation anticipée du Par- 
lement notre Assemblée se devait d’avan- 
cer la date de reprise de ses travaux 
Moi-mème, brûlant la halte de Dakar, et 
lu'en excusant d'ici auprès de ceux qui 
y attendaient, non ma personne, mais le 
président de votre Assemblée, j'ai préci- 
pilé mon retour, 


Malheureusement, plusieurs de nos col- 
ligues qui achèvent des voyages d'infor- 
ation dans nos territoires d'outre-mer ou 
qui participent à la session des assemblées 
locales se trouvent dans l'impossibilité de 
se joindre à nous dès aujourd’hui, Ceci ne 
saurait nous empêcher de nous mettre au 
travail. Nous aurons seulement le souci de 
ne pas inscrire à notre ordre du jour des 
questions intéressant directement les terri- 
toires qu'ils représentent. 


La tâche qui nous attend est Jourde : 435 
projets ou propositions dus à votre initia- 
tive ou soumis à votre avis par l'Assem- 
blée nationale ou le Gouvernement vont 
servir de matière à vos prochains débats. 


Vous avez déjà différé l'étude des pro- 
jets d'origine gouvernementale qui doivent 
réprimer l’alcoolieme dans nos territoires 
d'outre-mer. La session qui s'ouvre ne 
doit pas se clore sans que vous n'ayez pro- 
posé à cet angoissant problème une solu- 
tion. Trop d'hommes sont dininués dans 
leurs moyens physiques ou intellectuels 
pur celle liberté dont cerlains s'accom- 
modent, et qui n'est, à nos yeux, qu'un 
déréglement redoutable, pour que, vous 
conformant d'ailleurs au préambule de Ja 
Constitution, vous ayez la volonté d'assu- 
rer la protection de la santé de tous. 


Mais le hien-être de nos concitovens 
d'outre-mer ne peut yas résulter unique- 
ment d'interdictione, Vous aurez à suivre 
pas à pas, comme vous l'avez déjà fait, 
l'exécution du plan de modernisation el 
d'équipement, Vous vous êtes surtout pré- 
occupés jusqu'ici de sa mise en œuvre dans 
nos élablissements d'Afrique noire. Sans 
négliger ces vastes territoires où dorment 
encore tant de richesses, il faudra penser 
à l'Indochine pour le jour, que nous sou- 
haitons proche, où, le canon ayant fait 
silence, les chantiers de reconstruction 
retentiront de bruits plus pacifiques. Il 
vous est apparu à la veille des vacances 
que, si la mise en valeur de la plupart de 
nos territoires était aux investisse- 
ments de capitaux et à la poursuite de 
grands travaux, certains régimes juridi- 
ques de la propriété constiluaient une spo- 
liation des populations autochtones et un 
obstacle au développement de l'agricul- 
ture comme à l'exploitation rationnelle des 
forêts. 

Vous avez confié à une commission 


spéciale le soin de voir si l'appropriation 
des terres telle que l’organise le code 


Napolton à une valeur universelle, si 


elle vaut sous toutes les latitudes et res- 
pecte toutes les civilisations. Nul doute 
que ceux de nos collègues, à qui vous 
avez confié cette tâche, n'aient à cœur 
de s'en acquitter au plus tôt, puis- 
qu'aussi bien vous avez subordonné aux 
résultats de leurs travaux l'avis qui vous 
est demandé sur l'institution dans nos 
territoires d'outre-mer d'un fonds fores- 
tier, 


Il vous appartiendra aussi, dans les 
prochains mois, d'en terminer avec l'exa- 
men du régime définitif des assemblées 
locales. L'année dernière, vous avez déjà 
voté un texte dont les dispositions valent 
pour la plupart de nos territoires. Il fau- 
dra le compléter par l'examen des textes 
particuliers pour Ja Nouvelle-Calédonie, 
Saint-Pierre et Miquelon, Madagascar. Ce 
n'est pas à vous qu'il faut rappeler quel 
rôle jouent dans la vie de nos territoires 


les assembiées représentatives. Souhai. 
tons que le Parlement en prenne : «on 
tour conscience et que, bientôt, en os. 
session des avis qu’il vous reste à lui for. 
muler, il mette fin dans le plus bref de. 
lai à un régime provisoire qui dure de. 
puis déjà trois ans, alors que les cons 
tituants l'avaient prévu pour quelques 
mois à peine. 


D'autres tâches vous attendent. Nu! je 
sait encore très exactement quel est ke 
contenu des notions nouvelles de citoyen 
de statut local et de citoyen de l'Union 
française. La renonciation au statut pe. 
sonnel, les conflits de statuts restent 
sans autre réglementation que d'anciennes 
jurispradences élaborées sous l'empire 
de Ja coexistence sur les terres francaises 
de citoyens et de sujets. Que dire de la 
situation des ressortissants victhamiens, 
cambodgiens, laotiens, tunisiens où maru- 
cains, qui, sans être citoyens francais, 
sont citoyens de l'Union francaise ? Quels 
sont leurs droits sur le terriloire de Ja 
République ? Réciproquement, quels sont 
ceux des Français vivant sous l'autorité 
de leurs gouvernements respectifs ? 


Nous ne pourrons plus différer bien 
longtemps les réponses. Au fur et à me. 
sure que les relations de la République 
avec les Etats qui lui sont associés se 
normaliseront, dans le cadre des institu- 
tions de l'Union française, il faudra bien 
cesser de considérer que rien, depuis dix 
ans, n’a changé. 


Dans quelques jours. nous accueillerons, 
sans doute, de nouveaux. collègues. II 
achèveront de donner à cette Assemblre 
son visage vérilable, Leur venue annor- 
cera, nous voulons l’espérer, la convoca- 
tion prochaine du Haut conseil, à l'organ- 
sation duquel vos débats de l'an passé, on! 
mis tant de soin. 


Par les rapports coufiants que nous nous 
disposons à nouer avec lui, nous aurons 
à affirmer notre compétence sur ce pi 
confédéral où nous ne nous sommes, jus 
qu'ici, que timidement aventurés, et où 
s'affirmera pourtant l'originalité de notre 
rôle et sa nécessité. 


On nous à parfois reproché de nous 
occuper presqu'exclusivement des probic- 
mes posés pur nos territoires d'Afrique. 
Mais qu'il me soit permis de rappeler à 
nos collègues des Elais associés que nul 
ne les empêche d'user du droit d'initiative 
qui leur appartient pour porter à cette tri- 
bune les problèmes qui leur tiennent à 
cœur, Nous ne deutons pas d'ailleurs que 
les représentants de leurs Gouvernements 
siégeant au Haut conseil useront du dro! 
que la Constitution leur reconnait de 
consulter cette Assemblée, chaque fois 
qu'ils le jugeront opportun. 


Nous avons à notre disposition un in-- 
trument imparfait, certes, dont chaque 
jour nous révèle quelques faiblesses et 
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il nous faudra bien imposer l'amélio- 
tion. Usons du moins dès maintenant des 


urces qu'il nous offre et  prenon: 
de ne pas le condamner pour des 


‘5 qui ne Sont pas les siens. 


couhaitons que le chef du Gouvernement 
demain, quel qu'il suit, prenne une 
ce mesure des vastes problèmes qui 


intéressent, dont le spectacle que 
viout de me donner l'Afrique au travail, 
‘a encore permis de mesurer Ja gran- 


Souhailons qu'il se décide enfin à cons 
timer ce grand ministère de l'Union fran- 
aise que votre Assemblée tout entière 
ppelle, j'en suis sûr, de ses vœux. (Ap- 


dissements.) 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. ie président. J'ai recu de M. le prési- 
deat du conseil des ministres trois deman- 
des d'avis sur trois projets de décret pré- 
sentés par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant attribution de droits 
miniers en Côte d'Ivoire. 


Les demandes d'avis seront imprimées 
sous les n° 245, 216 et 247, distribuées, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyvées 
à la commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique et des 
affaires administratives et domaniales. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M, le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, tendant à 
rendre applicables aux terriloires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer les 
dispositions de la loi n° 49-572 du 23 avril 
1M49, permettant le changement des pré- 
noms de l’adopté en cas d'adoption ou de 
législation adoptlive et à modifier les arli- 
cles A0, 364 et 369 du code civil. 


La demande &«  s sera imprimée sous 
k n° 248, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la qustice, de la fonetion 
publique et des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.; 


J'ai reçu de M. le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, rétablis- 
Sant la liberté du commerce et de la dé- 
tention de l'or à l'intérieur de chaque ter- 
riloire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 249, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


À ce point de vue, je me permets de 
faire remarquer que la commission des 
afluires économiqu s est déjà .aisie l'une 
question connexe, qui a donné lieu à un 
rapport de M. Montrat. Celui-ci, devant se 
rendre en Guinée, désire que ce rapport 
soit discuté à une de nos plus prochaines 
séances. Or, Lis désir est par- 


lagé par tous les habitants de la Guiaée. 


Par conséquent, je demande à la com- 
mission d'examiner si elle ne pourrait pas 
prier M. Montrat de rapporter égalemen 
le projet de décret dont je viens d'indi- 
quer l'objet, afin que les deux questions, 
très connexes, soient discutées en même 


temps. 


M. Schmitt, vict ident de la corimus- 
sion des affaires économiques. Je demande 


la parole. 
M. le président. Vou: avez la parole, 


M. le vice-président de 'a commission 
des affaires éconoriiques. Je liens, 
sieur le président, à vous informer qu'il 
n'est pas certain que la jonction que vous 
désirez puisse être réalisée dans un délai 
rapide. 


Peut-être serait-il préférable, pour don- 
ner une suite rapide au texte déjà rap- 
porté par M. Montrat, de traiter séparément 
les deux questions, çar la discussion de 
l'une d'elles risque d'être plus longue, 
étant plus controversée. 


Je présente celte observation à titre per- 
sonne}, car je n'ai pas eu le temps de 
convoquer la commission à ce sujet, 


M. le président, Je ne connais pas suffi- 
samment ces queslions pour décider sur 
le fond. C'est affaire à la commission. 


Je ferai du moins mon possible pour 
que la discussion du rapport de MX. Montrat 
puisse venir à l’une de nos prochaines 
séances, 


M. Montrat. Je vous remercie, mousicur 
le président, 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil des ministres une de- 
mande d'avis sur un projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à limiter le montant 
du cautionnement de rapatriement exigé 
des personnes qui se rendent dans les 
territoires d'outre-mer et térritoires sous 
tutelle française relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, 


La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 250, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, de la fonc- 
tion publique, des affaires administratives 
et domaniales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le présiäent du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 


projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, portant 
modification pour les îles Saint-Pierre et 
Miquelon de la réglementation d'exprapria- 
tion pour cause d'utilité publique. 


La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 251, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, de la fone- 
tion publique, des affaires administratives 
(Assentiment.) 


et domaniales. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu, de M. Max 
André et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, une pro- 
position tendant à la création d’un grand 
ministère de l'Union francaise outre-mer. 


La proposilion sera imprimée sous le 
n° 254, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commis ion de 


polilique générale. (Assentiment.) 


— 1— 


DEMANDES 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu deux demandes 
en autorisation de poursuites contre Qgeux 
merubres de l'Assemblée. 


Les demandes seront imprimées sous 
les n° 252 ct 953, distribuées et ren- 
voyées à la commission d'instruction, 
conformément à l'arlicle 8 du règlements 
(Assentiment.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément aux 
positions de la conférence des présidents 
qui vient de se réunir, l'Assemblée voudra 
sans doute laisser le soin à son président 
de fixer la date et l'heure de la prochaina 
séance publique, (Assentiment.) 


La conférence des présidents a proposé; 
d'autre part, de fixer l’ordre du jour da 
la prochaine séance publique comme suits 


1. — Discussion de la proposition d9 
M. Julien et des membres du groupe 50 
cialiste S.F1.0. et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser une 
enquête sur les connaissances et les opi- 
nions des Français en ce -qui concerne les 
pays et les problèmes d'outre-mer (n°* 53 
et 197, année 1919, — Mme Malraux, rap- 
porteur), 
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2. — Discussion de la proposition de 
M. Télau et des membres du groupe so- 
eiaiiste S.F.LO. et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toules mesures nécessaires en vue 
d'élaborer un programme de développe- 
ment de Ja production aurifère de la 
Haute-Guinte, programme basé sur l'amé- 
lioration des méthodes extractives em- 
ployées par les mineurs autochtones. 
(N° 146 et 235, année 1949. — M. Mon- 
trat, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de 
MM. Catrice, Juge, Le Brun-Kéris et des 
membres du groupe M.R.P., tendant à de- 
manuder au Gouvernement de la Répubii- 
que d'octroyer d'urgence une subvention 
aux sinistrés du Maroc. (N°3 144 et 217, 
année 1949, — M. Antonini, rapporteur; 
avis de Ja commission des relations exté- 
rieures: M. Bidet, rapporteur.) 


M. Antonini, rapporteur, Celle fixabon 
avait été adoptée par la commission des 
finances, à condition que Faflaire vint 
devant l'Assemblée sans débat, 


S'il en est ainsi, je suis d'accord pour 
qu’elle figure à l'ordre du jour de notre 
réunion. demande 


prochaine Sinon, je 


qu'il soit sursis à la discussion, 
M. Tétau. C'est l'Assemblée 
statuer! 


qui doit 


M. Mignot. Au nom du groupe commu- 
niste, je m'oppose à la discussion de celte 
proposition sans débat. 


M. Antonini, Alors je demande le ren- 
voi devant la commission des affaires fi- 
nancières, 


M. le président. Le renvoi de droit. 
Il est ordonné. 


Je donne lecture des autres proposi- 


tions de la conférence des présidents: 


4. — Discussion de la proposilion de 
M. Borrey et des membres du groupe de< 
indépendants d'outre-mer tendant à jinvi- 
ter le Gouvernement à compléter la liste 
des membres du comilé national du tou 
risme par des représentants de lAésem- 
blée de l'Union française, (N°s 136 et 222, 
antée 1949, — M. Junillon, rapporteur.) 


5. — Discussion de Ja demande d'avis, 
transmise par M. le président de 1'As- 
semblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Saïd Mohamed Cheikh et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant 
à modifier l'article premier de la loi du 
9 mai 1946, relative à l'autonomie admi- 
nistrative et financière des Comores 


(Nes 110 et 213, année 1949, — M. Bousse- 
not, rapporteur.) 


La discussion de la proposition n° 14 
dont M. Antonini est rapporteur vient 
d'être retirée de l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance. 


Y a-t-il opposition aux autres proposi- 
tions de Ja conférence des présidents 7... 


Ces proposilions sont adoplées. 


En conséquence, l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique serait fixé 
comme suH: 


1° Discussion de la proposition de M. Ju- 
lien et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser une enquête 
sur les connaissances et les opinions des 
Français en ce qui concerne les pays et 
les problèmes d'outre-mer (n° 53 et 197, 
année 1919, — Mme Malroux, rapporteur) ; 


2° Discussion de Ja proposition de 
M. Télau et des membres du groupe so- 
cialiste S. F, 1. O. et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutés mesures nécessaires en 
vue d'élaborer un programme de déve- 
loppement de la production aurifère de 


la Iaute-Guinte, programme basé sur 
l'amélioration des méthodes  extractives 


employées par les mineurs autochtones 
(n°s 146 et 235, année 1949, — M. Montrat, 
rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition de 
M. Dorrey et des membres dn groupe des 
indépendants d'outre-mer, tendant à in- 
viter le Gouvernement à compléter Ja 
liste des membres du comité national du 
tourisme par des représentants de l'As- 
semblte de l'Union française (n° 136 et 
222, année 1919, — M. Junillon, rappor- 
teur); 


4° Discussion de Ja demande d'avis, 
transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nalionale, sur la proposition de loi 
de M. Saïd Mohamed Cheikh et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à mo- 
difier l'article premier de la loi du 9 mai 
1916, relative à l'autonomie administra- 
tive et financitre des Comores (n° 110 
et 213, année 1919, — M, Boussenot, rap- 
porteur). 


Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée, à 
I n'y a pas d'opposition 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


(La séance est levée à quinze heures 
vingt-cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l'Assemhise 
de l'Union française. 


RÉUNION DU 13 OCTOBRE 1949 


Conformément à l'article 41 du ru 
ment, le président de lAssembiie 
l'Union française à convoqué pour le jeudi 
13 octobre 1949, MM. les membres du by 
reau de l’Assemblée, MM. Les présider 
des commissions et MM. les président: des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo.n 
tions suivantes seront soumises à l'apyro 
bation de l'Assemblée : 


I. — Laisser à M. le président de F'Asscrm 
blée le soin de fixer la date et l'heure üg 
la prochaine séance publique. 


HI. — De fixer comme suit l'ordre dy 
jour de la prochaine séance: 

a) La discussion de la proposition {n° :2, 
année 1949), tendant à inviter le Gouverne« 
ment à organiser une enquête sur les cons 
naissances et les opinions des Français cn 
ce qui concerne les paye et les prohlinieg 
d'outre-mer ; 


b) La discussion de la proposition (n° 10, 
année 1949) tendant à inviter le Gouvernes 
ment à prendre d'urgence toutes mesureg 
nécessaires en vue d'élaborer un pro 
gramme de développement de la produce 
tion aurifère de Ja Haute-Guinéte, pros 
gramme basé sur l'amélioration des 
des extraclives employées par les mineurs 
autochtones ; 

c) La discussion de la proposition (n° !4f, 
année 1949) tendant à demander au trou- 
vernement de-la République d'octroyer 
d'urgence une subvention aux sinistrés du 
Maroc ; 


d) La discussion de la proposition {n° 1.6, 
année 1949) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à compléter la liste des membres 
du comité national du tourisme par des re« 
présentants de l'Assemblée de 
française ; 

e) La discussion de la demande d'avis 
(n° 110, année 1949) sur Ja propoëilion de 
loi, tendant à modifier l'article 1% de la 
loi du 9 mai 1946, relative à l'autonon 2 
administrative et financière des Comotr:, 


| Erratum 
au comple rendu in extenso de la séarce 
du 8 juillet 1949. 
Journal officiel du 9 juillet 1949.) 


Page 920, 1'e colonne, deux dernitres 
lignes : 

Lire: « chefs du service de l'enscisnie« 
ment », 


ice 
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Errata 
ompte rendu in extenso de la séance 
du jeudi 28 juillet 1959, 
(Journal officiel du 29 juillet 1949.) 


au C 


Page 1032, {'e colonne, 5° alinéa: 

Au lieu de: « substituer des productions 
nationales à des fournitures échanges. », 

Lire: « substituer des productions na- 
tionales à des fournitures étrangères... », 


Page 1032, colonne, avant-dernier ali- 
néa : 

Au lieu de: « aucune qualité pour ré- 
soudre des questions... », 

Lire: « aucune qualité pour répondre 
aux questions. », 


Page 1032, 3° colonne, 1* alinéa: 

Au lieu de: « sur la base d’un change 
de 214 francs le dollar, alors qu'ils étaient 
revendus au Maroc à raison d'un taux de 
266 francs le dollar. », 

Lire: « sur la base d’un change de 266 
francs le dollar, alors qu'ils étaient reven- 
dus au Maroc à raison d'un taux de 213 
francs le dollar... », 


Page 1033, 2° colonne, 3° alinéa: 

Au lieu de: « devenir par un acharne- 
ment progressif ». 

Lire: « devenir par un développement 
progressif. ». 


Errata 
au comple rendu in extenso 
de la 1° séance du vendredi 29 juillet 1919. 
(Journal officiel du 39 juillet 1949.) 


Page 1062, 3° colonne, 19% alinéa: 

Lire: « Ces chiffres proviennent des rap- 
ports officiels eux-mêmes, » 

14° alinéa, 

Lire: « Nous parlons uniquement des 
écoles privées reconnues. Il y à un rap- 
port officiel du Cameroun qui dit nette- 
ment que les élèves des écoles privees 
reconnues sont beaucoup plus nombreux 
que les élèves des écoles officielles, » 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articies 80 et 81 du règie 
dilisi CONÇUS 


« Art 80. — Tout conseiller qui désire po 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet Le texte au président de L'Asseibice 
qui le communique au Gourernement. 

« Les questions écrites doivent étre Sorn 
mairement rédigees et ne contenir 
tmnpulalion d'ordre personnel l'égard dv 
tiers nornmément désignés, elles ne peutent 
être posées que par un seul cunsciller et à 
un seul ministiè. » 


« Art 81. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mots qui suit cette publication, les 
réponses des münistres doivent également y 
étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délat supplémentaire ne peut excéder un 
mois 


a Toute question écrite à laquelle à n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
te demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 


(Application de l'art. 81 du règlement). 


Présidence du conseil. 


Ne 1, — M, Thémia, 
No Gi. — M, Darlan. 


Affaires étrangères. 


No 15. — (1918) M. Alphonse Juge, 
No 24 — (1949) M. Daber. 
No 33 — M, Catrice. 


No 47. — M. junillon. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


No 53. — M. Roussenot, 
No 54, — M. Daber. 


Défense nationale, 


No 8, — M. le général Plagne. 


Education nationale, 
No 35. — M. Alfred Bour. 


Finances et affaires économiques. 


No 16, — M. Camprasse, 


France d'outre-mer. 


No 29. — M. Boussenot: 
N° 31. — M, Lapari, 
N° 55. — M. fapart, 
No 66. — M. Lapart. 
No 57 — M. Léon. 
No 49, — M. Lapart, 
No 10. — M. Lapart. 
52. — M. Catrice. 
N° 43, — M. Catrice, 
Ne 45, — M Riond. 
Nà 48. — M. Junillon. 
N2 39, M. Darlan, 
N° 50, — M. Dar!an, 
N° 55, — M. Pann Yung. 
N2 36, — M. Pann Yung. 
N2 91, = M. Pann Yung. 
08, M. Darlan. 
— M, Darlan. 
— M. Darlan, 
» (62, — M, Catrice, 
. Cazelles, 
— M. Darlan 
> — M. Pann Yung. 
66, — M. Pann Yung 
N2 67, — M. Catrice. 
N° 68,.— M. Calrice. 


FES + 


Industrie et commerce. 
No 5f. — M. Junillon. 


Justice. 
No 69, — M. Daber. 


Travail et sécurité sociale. 


No 20. — M. Thémia. 
No 23. — M. Roulleaux-Dugage, 
No 46, — M, Charsiot, 


— M. Catrice. 


Reconstruction et urbanisme. 
No 28, — M, Al!red Bour. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


70. — 13 oclobre 1919. — M. Soppo Priso ex 
pose à M. le prèsident du conseil des minis 
tres que le mouvernent d'émigralion vers 1@ 
Cameroun revét à l'heure actuelle un caracs 
tère inquiétant. 11 apparaît de plus en plus 
des aventuriers français ou étrangers qui 
n'ont à mettre au service du Caineroun nf 
investissement:, ni qualification professions 
nelle. On peut redouter de voir, dans ces cons 
ditions, apparaitre au Cameroun un prolkétariaf 
européen dont ce territoire n'a pas besoin. 
demande à M le président du conseil les mes 
sures que le Gouvernement compte prendre, 
lout.en respectant les dispositions internatios 
nale relatives à d'établissement au 
Cameroun, pour contrôler l'émigration et fairé 
en sorte qu'elle soit strictement subordonnée 
à Ja réalisation du plan de développemeng 
économique et social de ce terriloire. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


71. — 1% oclobre 1919 — M. Ehede expos@ 
à M, le ministre de la France d'outre-mer 
qu'un courant d'émigration intense Ss’effectua 
depuis la libéralion à destinalion du Caine 
roun. Il voudrait savoir 1o quel a été lé 
chiffre des entrées et des sorties depuis la 
1er janvier 1943 en ce qui concerne les Fran 
çais et en ce qui concerne les élrangersg 
20 quelle est la répartition par professions des 
européens et étrangers résidant au Camerouxm 
au fer janvier 1949, 


72. — 13 octobre 1919. — M, Egretaud des 
mande à M. le ministre de la France d'outre. 
mer : 1 s'il est exact que l'urticle 22 du 
contrat administratif de travail souscrit pag 
les travailleurs vietnamiens engagés pour 
Nouvelle-Calédonie siipule que « l’employcus 
s'engage, à ses “frais, à assurer à l'ouvries 
un passage gratuit pour le lieu de destinas 
lion, ainsi qu'à le rapatrier, lui et sa famille, 
en même temps et sur le même navire 
dans tous les cas, au lieu de recrutement, 
dans les six mois qui suivront l'expiration 
de l'engagement, la résolution ou la 
uon du contrat »; 2° combien de travailleurs 
Vielnaimiens résidant en Nouvelle-Calédonia 
au 91 décembre 1914, étaient en droit da 
bénéficier de cet article 22; 3° combien 
d'entre eux ont été rapatriés depuis ce mo- 
ment, nccompagnés de leur famille, et & 
quelle dale. 


73. — — M, Egretaud 
mande à M. le ministre de la France d'outreg 
mer de bien vouloir }ni faire connaître : 4° leg 
textes qui ont fixé Le taux des salaires depuis 
le fe janvier 145 en Nouvelle-Calédonie, et 


le montant de res salures, notamment poug 
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les ouvriers des rnines et de l'in dustrie; métropolitains. Parmi ces cheminots, 400 : 

99 le varia!i ons dé puis ceile date 75, — 1% octobre 1919, — M, Lapart vir on ont demandé leur adectation en Ai Fr, 

dices du Nouvelle-C: M, le ministre de la France d'outre-mer | 191. 115 ont dû, par suile des 

les duits preiniers nécessité inté- | te désir exprimé par les organisations syndi- | ments en vigueur à l'époque, démiss 

+08 LL cales groupant lez fon ctionnaires locaux des des cadres métropolitains et ont eu 4 

| cadres d'administration générale de V'A.O.F., | celle date toutes les facilités de circule 

comptables des services financiers, commis | accordé: de la sup. 

xpédilionnaires, de voir ces catégories rimées. Par contre, leurs camarades q 
7e, — 1) lobre 1939. — M. Egrotaug de- dus bénéficier comme leurs collègues des l'A, O. F. après 1941 continu \ à 

à M. le ministre de ja d'outre- es tec h niques, de la possibilité, pour ap part enir à le Ur a istri ition d'oris 

mer de bien vouloir ui s plus méritants d'entre eux, d'effectuer un | bén: éficient de ce fait pendant leurs 

4° comraent en tend concilier « 3 Obliga- stage de rfec lionnement dans la métropole. | des facilitées de circulation des ch 

souscriles et les garanties données lors 1! est évident que ln mise en place et le onc- métropolitains, En outre, certaines facil: 

| en Nouvelle-Calédonie de cer- | tionrement de l’organisation admi nistrative | de circulation sont consenties sur les che. 

laines calégories de travailleurs » AUE | nouvelle résultant de l'application 1ormale mins de fer métropolitains aux chen 

considérants de l'arrélé 6% du 41 du! | de la Constitution dans les territ res d'outre- | étrangers : allemands, italiens, etc... en rui 

1919 du Eouv — fe la Nouvelle-Ca rsonnel qualifié, au cou- son de ce qu'un traitement réciproque 

donie avec 3 sposilions de <e xle ; ont fait leurs preuves accordé par Ces pays étrat gers aux Chem 
cominent il entend concilier Ia « nc Par l'essai en francais, Mais ces mi ‘mes facilités sont 4 
d'assurer aux services chargés de l'adrminis- cou rvices niques précités | fusées aux cheminots A. 0. SOUS 
ration des tr ailleurs z dans h résul- | prétexte que les cheminots métropo 
sair à l'exécution des missions qui leur Le tats pour qu'il soit étendu aux ns locaux | vont jamais voyager en Afrique PR Es 
| d'administration Dans la négative, | ne réclament, par conséquent, aucune fa 
menler les charges d Rs io le M. Lapat serait heureux de connaître de M. | de circulation sur les réseaux aofiens et « 4 
pas r, en définitive, le mir tre de la France d'outre-mer rai- | de ce fait la réciproc ité n'est pas due aux 
niers seuls, par le jeu de réduction sons impérieuses qui pour ent s'opposer à | cheminots de ces réseaux. M. De mas de. î 
des salaires, le polds des dépenses qui de- l'extension d'u n dont l'intérêt pra- | mande à M. le ministre des travaux publics, 

vralent élre normalement supportées par les tique, autant que politique, me saurait lui | des tran sports et du tourisme s'il n'est jus 

employeurs bénéficiaires de l’importalion de échanper. possible, par une circulaire où tout a « 

main-d'œuvre: 2° comment il entend conci- iappel moyen : 10 de mettre fin à la discrimir | 
lier « l'intérêt que les qui existe actuellement entre les chemin 
pl oyeurs COrnTne pour les tr ivailleurs, le fonc- d'A O F. ayant appart enu aux cadres : 4 

tionnement d'un système de garantie couvrant TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS tropülitains suivant qu ‘ils ont été affectés on 

les prestai ions pour 4 cidents du travail et ET TOURISME A. 0. F. avant ou après 491: 90 de farce 
maladies, en l'absence de tout autre orga- bénéficier tous les cheminots africains des À 
nisme couvrant lesdits risques », avec le res 76. — 13 octobre 1919. — M, Delmas expose | cilités de circulation cansenties aux cheri. À 
l'enga M ministre des travaux publics, des not s allemands ou ilaliens, sous réserve À 
l'il existe actuel. | pareil traitement sera consenti aux cheminnts 
namiens:; 40 quelles dispos tions l'admin istra transports | | Met tropolitains qui- viendraient à visiter 
tion sa propose de prendre pour instituer | les chemins de ter | l'A 
101 un (el ul | Carriere dans 15 . 
“à 
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Paris — Imprimerie des Journaux officiels, quai Voltaire. 
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